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Compte tenu du role essentiel que 1'Organisation des Nations Unies continue 
de jouer en ce qui concerne l'appui fourni au Gouvernement sierra-leonais dans 
les efforts que celui-ci deploie pour retablir la paix et la stabilite dans 
1'ensemble du pays, j'ai l'honneur de vous rendre compte de la Conference 
speciale sur la Sierra Leone que j'ai reunie le 30 juillet 1998 a New York. 

La reunion etait organisee en consultation etroite avec le Gouvernement 
sierra-leonais, dont la delegation etait dirigee par le President Ahmad Tejan 
Kabbah, et la Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 

Y ont assiste des representants de 55 pays, dont les pays membres de la CEDEAO, 
de 1'Union europeenne et du Conseil de securite, les Secretaires generaux de 
1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) et du Commonwealth et le Secretaire 
executif de la CEDEAO, ainsi que des representants de la Commission europeenne, 
des institutions de Bretton Woods, de departements interesses du Secretariat de 
l'ONU et de programmes et organismes competents des Nations Unies. Des 
representants de plusieurs organisations non gouvernementales executant des 
programmes d'assistance en Sierra Leone ont participe en qualite d'observateurs. 

L'objet de la reunion etait d'attirer 1'attention de la communaute 
Internationale sur la situation en Sierra Leone et sur les initiatives 
entreprises par le Gouvernement en vue de resoudre le conflit, de retablir la 
securite et 1'administration sur 1'ensemble du territoire du pays et d'executer 
un programme de reconstruction et de redressement. La priorite a ete donnee a 
l'examen des questions ci-apres : le programme gouvernemental de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des anciens combattants et les initiatives 
prises par le Gouvernement dans le domaine de la consolidation de la paix; le 
role du Groupe de controle de la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (ECOMOG) dans le retablissement des conditions essentielles de securite; 
les mesures a prendre pour aider 1'ECOMOG a satisfaire ses besoins en matiere 
d'effectifs et de logistique; la situation humanitaire et des refugies; et les 
mesures supplementaires a prendre par la communaute internationale pour 
mobiliser et coordonner l'appui dont la Sierra Leone a besoin. 

Dans ma declaration liminaire, j'ai note que le Gouvernement du President 
Kabbah avait pris un certain nombre de mesures pour combattre les effets de neuf 
mois d'anarchie resultant de la mauvaise administration de la junte et cherchait 
a jeter les bases durables de la reconciliation nationale, de la reconstruction 
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et du relevement. II fallait surmonter bon norabre d'obstacles et la Conference 
speciale veillerait a ce que les problemes qui se posaient soient collectivement 
abordes par le Gouvernement et la communaute internationale dans une meme 
optique. Le President Kabbah a declare que la Conference constituait un acte de 
solidarity avec le peuple de la Sierra Leone ou les elements restants de la 
junte du Conseil revolutionnaire des forces armees et du Front revolutionnaire 
uni continuaient de commettre des atrocites contre des civils. Malgre ces actes 
revoltants, les forces rebelles s'etaient recemment vu octroyer une amnistie de 
deux semaines par le Gouvernement. Le President a fait le point des besoins les 
plus pressants du pays, notamment : le financement du programme de desarmement 
et de demobilisation mis sur pied par le Gouvernement; l'appui logistique devant 
etre fourni a l'ECOMOG; le rapatriement des refugies; l'aide humanitaire 
d'urgence et les ressources necessaires pour la remise en etat de 
1'infrastructure materielle. Le Representant permanent du Nigeria aupres de 
1'Organisation des Nations Unies, parlant au nom du President de la CEDEAO, 
ainsi que les Secretaires generaux de l'OUA et du Commonwealth ont egalement 
pris la parole a la seance d'ouverture. 

Paix et securite 


Le Ministre des affaires etrangeres de la Sierra Leone, M. Sama Banya, a 
fourni des renseignements a jour sur 1'evolution de la situation politique et en 
matiere de security. La situation a Freetown et dans les chefs-lieux de 
province et de district avait ete normalisee sauf a Kailahun, Kono et Kabala. 

Le Parlement fonctionnait normalement et un Conseil des ministres multipartite 
avait ete nomine. Les proces des membres de la junte illegale et de ses 
collaborateurs se deroulaient dans le respect de la legality en presence 
d'observateurs internationaux. Mon Representant special a informe les 
participants du role joue par la Mission d'observation des Nations Unies en 
Sierra Leone (MONUSIL) et de l'etat de son deploiement. Apres ces 
interventions, des declarations generales ont ete faites par les representants 
de 16 Etats Membres ainsi que de 1'Union europeenne et de la Commission 
europeenne. 

Le general de division Timothy Shelpidi, commandant de l'ECOMOG, a expose 
le role joue par le Groupe pour retablir le gouvernement legitime et les 
conditions essentielles de security en Sierra Leone, indiquant que 80 % du pays 
etait maintenant debarrasse de toute activity rebelle. II a note avec 
satisfaction les contributions apportees par les Etats-Unis d'Amerique et 
annoncees par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a la 
Conference au titre du soutien logistique dont l'ECOMOG avait besoin et lance un 
appel pour qu'une aide supplementaire soit apportee pour repondre aux besoins de 
la force, tels qu'ils etaient enumeres dans un document qu'il tenait a la 
disposition des donateurs interesses. II a note qu'actuellement quelque 
10 000 hommes de l'ECOMOG se trouvaient en Sierra Leone, essentiellement 
originaires du Nigeria et de la Guinee, et qu'il avait besoin de 5 000 hommes 
supplementaires pour permettre a la force de s'acquitter efficacement de son 
mandat. Plusieurs pays membres de la CEDEAO etaient disposes a fournir des 
contingents supplementaires mais etaient incapables de les deployer ou de les 
entretenir en raison de contraintes financieres et le general Shelpidi a lance 
un appel aux donateurs pour qu'ils fournissent l'aide necessaire pour surmonter 
ces problemes. 
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Le Ministre des finances et du developpement economique de la Sierra Leone, 
M. James Jonah, a expose le plan de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion de quelque 33 000 anciens combattants, que le Gouvernement avait mis 
au point en consultation etroite avec les principaux donateurs. II a demande 
que des fonds soient apportes au programme qui durerait trois ans et couterait 
environ 33,6 millions de dollars. La phase initiale, dans le cadre de laquelle 
5 000 membres de l'ancienne armee du Front revolutionnaire uni qui s'etaient 
deja rendus a l'ECOMOG seraient demobilises, avait deja commence. Mon 
Representant special pour la protection des enfants en periode de conflit arme a 
note qu'un des problemes les plus pressants auxquels le Gouvernement sierra- 
leonais avait a faire face etait la "crise des jeunes" et notamment le probleme 
des enfants soldats. II a recommande que la Sierra Leone soit adoptee en tant 
que cas pilote et qu'a ce titre la communaute internationale accorde une 
attention politique concertee et les ressources necessaires pour repondre aux 
besoins des enfants et des femmes touches par le conflit arme. Le Directeur 
general du Fonds des Nations Unies pour l'enfance a egalement note que, vu 
l'enormite de la tache consistant a reinsurer dans la societe les quelque 
4 000 enfants soldats, il faudrait a long terme engager d'importantes 
ressources. 

Promotion des activites de redressement 


Le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires a informe les 
participants des enormes besoins humanitaires auxquels le pays continuait a 
faire face, l'acces des organisations humanitaires a certaines zones du pays 
demeurant limite en raison de la persistance de l'activite des rebelles. Des 
problemes de deplacement et de securite avaient egalement limite l'acces des 
exploitants agricoles a leurs champs et on s'attendait a une serieuse penurie 
alimentaire. II a instamment demande aux donateurs de repondre a l'appel 
interinstitutions des Nations Unies de 1998 en faveur d'une assistance 
humanitaire d'un montant de 20,2 millions de dollars qui n'avait suscite, 
jusque-la, que des dons d'une valeur de 1 million de dollars. Le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies a indique que la crise des 
refugies en Sierra Leone etait la pire enregistree en Afrique en 1998. Depuis 
le debut de l'annee, 209 000 sierra-leonais s'etaient refugies en Guinee, 
y portant le total a 401 000 et 57 000 au Liberia, portant le total dans ce pays 
a 184 000. Le nombre total de refugies sierra-leonais s'etablissait maintenant 
a 595 000. Elle a exhorte les donateurs a repondre a l'appel lance par le HCR, 
qui avait besoin, en faveur des refugies sierra-leonais, de 7,2 millions de 
dollars, dont 3 millions de dollars avaient ete regus jusque-la. 


M. Jonah a informe les participants des initiatives de consolidation de la 
paix entreprises par le Gouvernement et a souligne la necessite de revitaliser 
l'economie, de creer des emplois, en particulier pour les jeunes, et de 
renforcer l'appareil judiciaire. Le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques a note que le programme de reconstruction et de redressement du 
Gouvernement avait pour objet de s'attaquer aux causes profondes du conflit et 
de consolider la paix et qu'il ne fallait pas le laisser echouer par manque de 
ressources. 
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Conclusions et suivi 

Le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, en sa qualite de 
President de la reunion, a resume les principaux points souleves par les 
participants au cours des debats. II a note que la Conference avait ete 
accueillie comme une initiative qui venait a point nomme et que le niveau eleve 
de representation des participants, dont des ministres et des delegations venus 
de gouvernements de divers pays, etait le reflet de l'interet manifesto pour la 
Conference. Le retablissement du President Kabbah et de son gouvernement, le 
10 mars 1998, avait ete accueilli avec satisfaction et les participants 
s'etaient felicites des mesures prises depuis lors pour retablir la securite et 
l'ordre constitutionnel et entamer le processus de reconciliation, de 
reconstruction et de relevement. 

La resistance persistante d'elements restants du Conseil revolutionnaire 
des forces armees et du Front revolutionnaire uni, et, en particulier, des 
effroyables atrocites qu'ils continuaient de commettre, ont ete vivement 
condamnees et un appel leur avait ete lance pour qu'ils deposent les armes et se 
rendent au Gouvernement. Les participants se sont felicites des reunions tenues 
entre le President Kabbah et le President Taylor, son homologue du Liberia, a 
Abuja le ler juillet et a Monrovia le 20 juillet et les deux dirigeants avaient 
ete exhortes a oeuvrer de concert pour ameliorer les relations entre leurs deux 
pays et la securite regionale. L'importance d'arreter 1'entree de fournitures 
illegales d'armes en Sierra Leone et de mettre un terme a l'appui direct ou 
indirect apporte aux rebelles par des pays voisins avait ete souligne. 

La necessite, pour le Gouvernement, de poursuivre des politiques axees sur 
la promotion de la reconciliation nationale tout en veillant a ce que les 
responsables des crimes et atrocites commis contre la population civile soient 
traduits en justice a ete reconnue. Tous les accuses devaient faire l'objet 
d'un proces equitable dans le strict respect de la legalite. A cet egard, les 
participants se sont felicites de constater que le Gouvernement avait invite 
l'ONU et les groupes militant pour le respect des droits de l'homme a suivre les 
proces. 

Les participants se sont felicites des realisations de la CEDEAO et des 
efforts accomplis par l'ECOMOG pour retablir le gouvernement legitime et les 
conditions essentielles de securite dans bon nombre de zones du pays. Le 
retablissement de la securite etait la priorite des priorites et il etait 
necessaire de fournir d'urgence une assistance technique a l'ECOMOG pour 
permettre a la force de satisfaire ses besoins en hommes et en appui logistique. 
Les pays membres de la CEDEAO qui n'avaient pas encore fourni de contingents a 
l'ECOMOG en Sierra Leone ont ete instamment invites a le faire. Le deploiement 
de la MONUSIL a ete appuye sans reserve et la necessite de bien assurer la 
coordination et la cooperation entre l'ECOMOG et la MONUSIL a ete soulignee. 
Plusieurs pays se sont declares disposes a fournir des observateurs militaires 
et des conseillers pour les questions de police a la MONUSIL. 

Le plan de desarmement, de demobilisation et de reinsertion mis sur pied 
par le Gouvernement a ete accueilli favorablement et considere comme un element 
critique du retablissement d'une paix durable et 1'importance de le doter de 
ressources suffisantes a ete soulignee. Les programmes axes sur la satisfaction 
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des besoins des jeunes et des femmes touches par le conflit etaient 
particulierement importants. La situation humanitaire et le sort du grand 
nombre de refugies demeuraient de graves sujets de preoccupation et 1'assistance 
des donateurs etait necessaire d'urgence a ce titre. 

Les participants ont remercie les pays qui avaient accueilli les refugies, 
en particulier la Guinee et le Liberia. Enfin, de l'avis general, si les 
problemes politiques, militaires, humanitaires et sociaux auxquels devait faire 
face la Sierra Leone etaient enormes, ils n'etaient pas insurmontables. II 
fallait d'urgence mettre sur pied une action internationale coordonnee avec la 
participation de l'ONU et d'autres organisations internationales, 
d'organisations non gouvernementales et du secteur prive. 

II etait encourageant de noter que plusieurs pays et organisations avaient 
indique qu'ils etaient prets a appuyer les efforts de redressement et de 
reconstruction, dans certains cas en reprenant leurs programmes d'assistance 
bilaterale qui avaient ete suspendus a la suite du coup militaire de mai 1997. 

A 1'issue de la reunion, les participants ont exprime leur appui a la 
creation d'un groupe de contact international charge de mobiliser et de 
coordonner tout appui supplementaire a la Sierra Leone et note que les Etats 
Membres interesses devraient se reunir prochainement pour examiner sa 
composition et son mode de fonctionnement. 


( Siqne ) Kofi A. ANNAN 




